
 
  

Direction de la gestion intégrée des documents et des relations avec les citoyens 

 
 

2525, boulevard Laurier 
Tour du Saint-Laurent, 10e étage 
Québec (Québec)  G1V 2L2 
Téléphone : 418 646-6777, poste 11010  
Télécopieur : 418 643-0275 

 

PAR COURRIEL 
 
 
Québec, le 2 juillet 2026 
 
 
 
 
 
 
N/Réf. : 2026-12244 
 
 
OBJET:  Votre demande en vertu de la Loi sur l'accès aux documents des 

organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) 

 
 
Monsieur, 
 
Nous faisons suite à votre demande d’accès, reçue le 15 juin 2026, visant à obtenir 
« les informations suivantes concernant les palais de justice du Québec : 
 

1. Le nombre d'objets saisis aux points de contrôle de sécurité à l'entrée des 
palais de justice, ventilé par année, de 2020 à aujourd'hui (ou jusqu'aux 
données les plus récentes disponibles) et par palais de justice ou secteur 
d'activité; 
 
2. Une ventilation par catégorie d'objet saisi (armes blanches, couteaux, 
outils, aérosols de défense, armes prohibées ou toute autre catégorie utilisée 
par l'organisme); 
 
3. Tout bilan ou rapport compilant ces données; 
 
4. Le nombre d'incidents ayant mené à une intervention des agents de 
sécurité à la suite d'une saisie d'objet. » 

 
 
Pour les points 1, 2 et 3, nous vous transmettons le document repéré par le 
ministère de la Sécurité intérieure (MSI) qui répond à votre demande et qui vous est 
accessible. À noter que ces données sont disponibles que depuis le mois de juin 
2024, soit depuis l’annonce du plan de déploiement visant à rehausser la sécurité 
dans les Palais de justice du Québec, notamment par l’ajout d’arches de sécurité.  
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Depuis le 31 mars 2025, les données sont compilées de façon trimestrielle sur le 
site web Québec.ca. Nous vous invitons à suivre le lien suivant, dans lequel les 
données sont ventilées par palais de justice et par catégories d’objets saisis aux 
points de contrôle. 

Statistiques des objets interceptés aux arches de sécurité en place dans les palais 
de justice | Gouvernement du Québec 

Pour le point 4, le MSI n’a repéré aucun document pour répondre à cette partie de 
votre demande. En application de l’article 1, nous sommes dans l’impossibilité d’y 
donner suite.  

Cependant, toute personne ayant en sa possession un objet prohibé par sa nature, 
leur possession étant interdite, ou pouvant servir de preuve pour d’autres infractions, 
par exemple pour non-respect de conditions, et dont l'objet est saisi à un point de 
contrôle, cette personne fait l’objet d’une intervention par les constables spéciaux 
et, le cas échéant, d’une arrestation.  

Conformément à l’article 51 de la Loi sur l’accès aux documents, nous vous 
informons que vous avez trente (30) jours à compter de ce jour pour exercer un 
recours en révision de cette décision. Vous trouverez, ci-joint, un avis vous informant 
de ce recours. 

Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées. 

La responsable substitut de la Loi sur l'accès, 

Original signé

Annie Girard 

p. j. Articles de la loi et avis de recours en révision 



Chapitre A-2.1 
 
Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels 
 
 
CHAPITRE I 
APPLICATION ET INTERPRÉTATION 
 
1. La présente loi s’applique aux documents détenus par un organisme public dans 
l’exercice de ses fonctions, que leur conservation soit assurée par l’organisme public 
ou par un tiers. 
 
Elle s’applique quelle que soit la forme de ces documents : écrite, graphique, sonore, 
visuelle, informatisée ou autre. 
 
1982, c. 30, a. 1. 
 
  



AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 
 
 
Avis de recours à la suite d'une décision rendue par le ministère de la Sécurité 
publique en vertu de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels. 
 
Révision par la Commission d'accès à l'information 
 
a) Pouvoir : l'article 135 de la Loi prévoit qu'une personne dont la demande écrite a 
été refusée en tout ou en partie par le responsable de l'accès aux documents ou de 
la protection des renseignements personnels peut demander à la Commission d'accès 
à l'information de réviser cette décision. La demande de révision doit être faite par 
écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la décision devrait être 
révisée (art. 137). 
 
L'adresse de la Commission d'accès à l'information est la suivante : 
 
Québec 

Bureau 2.36 
525, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec) G1R 5S9 
Téléphone : 418 528-7741 
Télécopieur : 418 529-3102 
 

Montréal 

Bureau 900 
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec) H3A 2V4 
Téléphone : 418 528-7741 
Télécopieur : 418 529-3102 
 

b) Motifs : les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai 
de traitement de la demande, sur le mode d'accès à un document ou à un 
renseignement, sur les frais exigibles ou sur l'application de l'article 9 (notes 
personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes 
préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas considérés 
comme des documents d'un organisme public). 
 
c) Délais : les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d'accès 
à l'information dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l'expiration du 
délai accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 
 
La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d'accès à l'information peut, pour 
motif raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours 
(art. 135). 
 
 
 



OBJETS SAISIS DEPUIS LA MISE EN PLACE DES ARCHES DE SÉCURITÉ :  
Les objets saisis dans la cadre d’un dossier d’enquête peuvent être prohibés par nature, leur possession étant interdite, ou servir de preuves dans des 
dossiers d’autres infractions, comme les bris de conditions, par exemple.  
 

 
 
  

19 juin 2024

 au 31 mars 2025

20 juin 2024

 au 31 mars 2025

28 juin 2024

 au 31 mars 2025

29 octobre 2024

 au 31 mars 2025

27 mars 2025

 au 31 mars 2025

Stupéfiants 6 10 10 10 1 37

Cannabis 0 0 1 0 0 1

Cocaine 2 3 3 3 1 12

Crack 1 0 1 0 0 2

Méthamphétamine 3 7 5 7 0 22

Armes prohibées & autres objets saisis 0 10 10 9 0 29

Arme à impulsion électrique (taser) 0 1 1 1 0 3

Carte couteau 0 1 0 0 0 1

Ceinture couteau 0 0 0 1 0 1

Cellulaire 0 0 1 0 0 1

Couteau 0 1 0 0 0 1

Couteau papillon 0 0 2 0 0 2

Dague à pousser 0 2 0 0 0 2

Liasse d'argent 0 0 1 0 0 1

Nunchaku 0 1 0 0 0 1

Poing américain 0 3 1 2 0 6

Poivre de Cayenne 0 1 3 5 0 9

Vapoteuse à extrait de cannabis 0 0 1 0 0 1

Total 6 20 20 19 1 66

TOTAL

Québec Chicoutimi

Types d'objets saisis

Longueuil Laval Joliette



OBJETS DÉSISTÉS DEPUIS LA MISE EN PLACE DES ARCHES DE SÉCURITÉ :  
Les objets désistés sont abandonnés volontairement à l’entrée des palais de justice, car ils sont refusés à l’intérieur comme ils peuvent être dangereux ou 
être utilisés à mauvais escient.  
 

  
 
 
 
 
 

19 juin 2024

 au 31 mars 2025

20 juin 2024

 au 31 mars 2025

28 juin 2024

 au 31 mars 2025

29 octobre 2024

 au 31 mars 2025

27 mars 2025

 au 31 mars 2025

Barre de métal 0 1 3 17 0 21

Carte couteau 0 0 1 0 0 1

Ciseaux 53 83 37 223 0 396

Couteau 74 124 83 258 2 541

Égraineuse 0 1 1 0 0 2

Exacto 33 89 36 113 2 273

Imitation d’arme à feu (jouet, briquet) 1 0 1 3 0 5

Lame de rasoir 3 24 7 13 0 47

Lime à ongles (métal) 28 27 6 125 0 186

Munitions 0 0 1 5 0 6

Objet pointu (plastique et métal) 16 25 6 443 13 503

Outil coupant 7 13 5 85 0 110

Pince 12 2 12 27 1 54

Pipe à crack 3 0 4 34 0 41

Poing américain 0 0 4 8 0 12

Rasoir 3 38 11 18 0 70

Répulsif à animaux 5 10 14 26 0 55

Seringue 1 2 4 18 0 25

Tire-bouchon / Limonadier 14 25 27 60 0 126

Tournevis 26 37 9 83 3 158

Ustensiles 35 46 0 588 0 669

Vaporisateur en aérosol 1 0 0 0 0 1

Autre item interdit 83 147 8 140 0 378

Total 398 694 280 2287 21 3680

TOTALTypes d'objets désistés

Longueuil Laval Joliette Québec Chicoutimi
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